
LIVRET D’ACCUEIL

LA BOURSE AUJOURD’HUI :  
QUELLE ATTRACTIVITÉ POUR LES ENTREPRISES  
MAIS AUSSI POUR LES ÉPARGNANTS ?

ÉVOLUTION DE LA RÉGLEMENTATION, QUÊTE 
DE SENS, PÉDAGOGIE… QUELLES RÉFORMES 
POUR L’AVENIR DE LA PLACE DE PARIS ?

COLLOQUE D’ACTUALITÉ :

JEUDI 9 AVRIL 2015 
8H30 - 12H30

CEDE

PROGRAMME

• Contexte
• Tables rondes

INTERVENANTS

• Table ronde n°1
• Table ronde n°2
• Table ronde n°3

QUI SOMMES-NOUS ?

• Missions
•  Domaines  

d’intervention



Presque un an après l’adoption de la loi « Florange » modifiant le droit des 
offres publiques d’acquisition et quelques mois après une autre réforme cette 
fois en matière d’introductions en bourse, le CEDE-ESSEC, CAPITALCOM et 
Droit & Croissance ont le plaisir de vous accueillir à leur colloque : « La Bourse 
aujourd’hui : quelle attractivité pour les entreprises mais aussi pour les épar-
gnants ? ».

L’objectif de ce colloque sera, d’une part, de porter un éclairage sur l’évolu-
tion de la réglementation au regard des enjeux qu’elle revêt et, d’autre part, 
d’évoquer les réformes souhaitables pour une attractivité nouvelle des mar-
chés financiers pour le financement des entreprises françaises. 

PROGRAMME

CONTEXTE

TABLES RONDES

ACCUEIL DES PARTICIPANTS

OUVERTURE DU COLLOQUE par Sophie Vermeille,  
présidente de Droit & Croissance

INTRODUCTION par Michel Prada, président du Haut Comité 
Juridique de la Place Financière de Paris

TABLE RONDE N°1
RÉGIME DES OFFRES PUBLIQUES EN DROIT COMPARÉ ET IMPACT 
POTENTIEL DE LA RÉFORME « FLORANGE » SUR L’ATTRACTIVITÉ  
DE LA PLACE DE PARIS  

• Offres publiques d’acquisition et dynamique des marchés financiers  
et de l’économie 

• Un point d’équilibre délicat à atteindre entre cadre réglementaire et liberté 
d’action : les grandes options de la Directive de 2004 et sa traduction  
dans les droits nationaux (approche comparée) 

• Le dispositif de la loi « Florange » et les modifications en matière de droit 
des OPA (abandon du principe de neutralité du conseil d’administration, 
droits de vote doubles, rôle renforcé du comité d’entreprise)

• Un an après l’adoption de la loi « Florange », quel premier bilan peut-on 
tirer de la réforme ? 

• Y a-t-il une spécificité du régime français à l’échelle européenne et plus 
largement dans un contexte de mondialisation des places financières ?

TABLE RONDE Animée par Viviane de BEAUFORT -  
Professeure au CEDE-ESSEC, co-Directrice du Centre Européen  
de Droit et d’Économie (CEDE).

INTERVENANTS

• Didier Martin, associé chez Bredin Prat
• Hubert Preschez, responsable du M&A France de Société Générale

ÉCHANGE AVEC LES INTERVENANTS

PAUSE

8H30

8H45

9H00

9H45

10H00

8H50



TABLE RONDE 02
INTÉRÊT DE LA BOURSE POUR UNE ENTREPRISE  
AUJOURD’HUI ? 

Nécessité que la réglementation permette une certaine fluidité pour entrer  
et sortir en bourse : 

• La réforme du régime des introductions en bourse en 2014 : une réforme 
trop timide ?

• Le constat de certaines difficultés pour sortir de la cote en France
• Attractivité renouvelée des marchés financiers pour le financement  

des entreprises françaises ? 
 

TABLE RONDE Animée par Alain PIETRANCOSTA –  
Professeur agrégé de droit privé à l’Ecole de Droit de la Sorbonne,  
Paris I Panthéon-Sorbonne.

INTERVENANTS

• Yannick Petit, président directeur général d’Allegra Finance
• Caroline Weber, directrice générale de Middlenext
• Frank Martin Laprade, associé chez Jeantet Associés

ÉCHANGE AVEC LES INTERVENANTS

10H30 11H30

12H15

12H30

11H15

TABLE RONDE 03
ATTRACTIVITÉ DE L’INVESTISSEMENT EN BOURSE POUR DE NOUVEAUX 
ACTIONNAIRES INDIVIDUELS ?

Du point de vue de l’actionnaire, s’agit-il d’investir en bourse ou d’investir 
dans une entreprise ? 

• Les freins à l’investissement en actions, en particulier auprès des jeunes 
générations  (quête de sens, désintermédiation)

• Le rôle des actionnaires dans le développement de l’économie 
• Image de la Bourse : comment fédérer les actionnaires individuels  

avec les parties prenantes de l’entreprise ?
 

TABLE RONDE Animée par Marie EKELAND,  
présidente de France Digitale

INTERVENANTS

• Cindy David, responsable des projets Actionnariat individuel au sein  
de la direction des épargnants de l’AMF 

• Patrick Renard, directeur du Service Actionnaires d’Air Liquide, 
membre  
de l’Observatoire des Actionnaires d’Avenir

• Sébastien Raspiller, sous-direction du financement des entreprises 
et du marché financier au Ministère des Finances

CLÔTURE DU COLLOQUE par Marc Lefèvre, directeur du Listing  
en Europe d’Euronext

CONCLUSION

TABLES RONDESTABLES RONDES



SOPHIE VERMEILLE, Fondatrice et Présidente du Think Tank Droit & Croissance

Sophie Vermeille est la fondatrice et Présidente de Droit & Croissance et avocate en 
corporate et restructuring au sein du cabinet DLA Piper à Paris. Sophie est également 
chercheur au Laboratoire d’économie du droit de Paris 2 Panthéon – Assas, et chargée 
d’enseignement à Paris II. Elle a publié de nombreux articles mettant en évidence les 
insuffisances du droit français et, en particulier, du droit des faillites. Elle a, ces dernières 
années, été étroitement associée par les pouvoirs publics aux discussions portant sur la 
réforme du droit dans ce domaine.

MICHEL PRADA, Président du Haut Comité Juridique de la Place Financière de Paris

Ancien élève de l’Ecole Nationale d’Administration, Inspecteur Général des Finances Ho-
noraire, Michel Prada a été le Président de l’Autorité des Marchés Financiers de 2003 
à 2008, puis Président du Conseil de Normalisation des Comptes Publics (CNOCP) en 
2009. Depuis janvier 2015, Michel Prada est Président du Haut Comité Juridique de la 
Place Financière de Paris créé sous l’impulsion de l’Autorité des Marchés Financiers et de 
la Banque de France. 

VIVIANE DE BEAUFORT, Professeure au CEDE-ESSEC, co-Directrice du CEDE 

Titulaire d’une Chaire Jean Monnet de la Commission Européenne 2006, Docteur en 
Droit et titulaire d’une double Maîtrise en Sciences Politiques et en Droit et Diplômée en 
Economie européenne du CUECE Paris I-Sorbonne. Viviane de Beaufort est co-directrice 
du Cursus droit et du  CEDE (Centre Européen de Recherche et d’Enseignements trans-
versaux Droit et Économie, cede.essec.edu/home). Viviane publie régulièrement tant sur 
les questions de gouvernance d’entreprise et droit des affaires en droit comparé que sur 
l’Europe, la gouvernance publique et le lobbying. Elle porte sa réflexion au sein de plu-
sieurs thinks tanks européens et nationaux. Expert auprès de l’Union européenne, elle est 
active sur les réseaux sociaux. 

DIDIER MARTIN, Senior Partner chez Bredin Prat 

Membre du Barreau de Paris depuis 1977, Didier Martin est diplômé de l’Université Paris 
II Panthéon-Assas (DEA de droit privé, 1976 ; DEA de droit pénal, 1977). Expert en droit 
boursier, droit des sociétés et droit pénal des affaires, Didier Martin était associé du cabinet 
Gide, Loyrette & Nouel avant de rejoindre Bredin Prat. Il est aussi membre de plusieurs 
comités et associations, notamment de la Commission des Opérations Financières du 
MEDEF et de l’ANSA, puis fondateur de l’Observatoire de la Communication Financière. 

HUBERT PRESCHEZ, Responsable M&A « corporate finance » en France  
à la Société Générale 

Hubert Preschez est responsable M&A « corporate finance » en France à la Société Gé-
nérale depuis 2010. Il a auparavant travaillé pendant 11 ans en Fusions-Acquisitions chez 
JP Morgan à Londres et à Paris. Enfin, il est diplômé en droit de l’Université Paris V et de 
Sciences-Po où il est Maître de conférences depuis 10 ans.

INTERVENANTS  
PROPOS INTRODUCTIFS ET PREMIÈRE TABLE RONDE

CAROLINE DE LA MARNIERRE, Présidente/fondatrice de CAPITALCOM, experte  
en communication financière

Titulaire d’une Maîtrise en Finance de l’Université Paris-Dauphine, Caroline de La Marnierre 
crée sa première agence de communication financière « ECOCOM » à 25 ans. Plus tard, 
le Groupe Deloitte et Touche prend une minorité de blocage dans le capital d’ECOCOM 
qui s’impose rapidement comme l’un des acteurs majeurs sur son marché. En 2001, le 
Groupe Publicis rachète ECOCOM et la fusionne avec son activité de communication 
financière au sein de Publicis Consultants où elle devient Directrice Générale. En 2005, 
elle quitte Publicis Consultants pour créer CAPITALCOM.  

ALAIN PIETRANCOSTA, Professeur agrégé de droit privé à l’école de Droit de la Sorbonne 
de Paris I Panthéon-Sorbonne. 

Il est également fondateur et Directeur du Master Recherche « Droit financier » de l’École 
de Droit de la Sorbonne, membre du Comité exécutif du Laboratoire d’excellence « Régu-
lation financière », Directeur scientifique de la Revue Trimestrielle de Droit financier (RTDF) 
puis fondateur du European Company Law Experts Group (ECLE) et Research Associate 
du European Corporate Governance Institute (ECLE).

YANNICK PETIT, PDG d’Allegra Finance et spécialiste des introductions en Bourse

Titulaire d’un Master de finance d’entreprise de l’université Paris IX Dauphine, Yannick Petit 
commence sa carrière au lancement du Matif, en 1986, comme Chef de Mission au ser-
vice du Contrôle de Matif SA avant de devenir Directeur Financier d’une maison de titres 
spécialisée sur les marchés dérivés de 1988 à 1990. Après un passage à la Daï Chi Kangyo 
Bank au poste de Directeur de la comptabilité et du Contrôle de gestion, il rejoint la 
SBF-Bourse de Paris (Nyse-Euronext) en 1991, d’abord comme Responsable du Service 
des Ventes, puis il participe activement à la relance du Second Marché au poste de Res-
ponsable du Service des Relations avec les Emetteurs de 1992 à 1995. À ce poste, il crée 
et développe le département de prospection des entreprises pour le Second Marché. 
Concepteur du Nouveau Marché, Yannick Petit est nommé Directeur Général Adjoint de 
la Société du Nouveau Marché, filiale de la SBF-Bourse de Paris, dès sa création en mai 
1995. En 1999, Yannick Petit fonde le Groupe France Finance & Technologies et prend la 
tête de FF&T Equity qui devient Avenir Finance Corporate après cession au Groupe Ave-
nir Finance en 2002. Yannick Petit est également président de l’Association des Intermé-
diaires en Valeurs Moyennes (AIVM) et Maître de conférences au CNAM.

INTERVENANTS  
DEUXIÈME TABLE RONDE



MARIE EKELAND, Présidente de France Digitale

Présidente de France Digitale, Marie Ekeland siège actuellement aux conseils d’adminis-
tration de Criteo et Parrot. Elle débute sa carrière en 1997 en tant qu’informaticienne au 
sein de la banque d’affaires JP Morgan à New York.%En 2000, Marie intègre l’équipe capi-
tal-risque de CPR Private Equity, puis de Crédit Agricole Private Equity. Elle rejoint Elaia 
Partners en 2005 et y a été associée jusqu’en 2014. Enfin, elle est titulaire d’un diplôme 
d’ingénieur en mathématiques et en informatique de l’Université Paris-Dauphine ainsi que 
d’un master d’Analyse et Politique Économique de l’École d’Économie de Paris.

CINDY DAVID, Responsable des projets Actionnariat individuel au sein de la Direction des 
épargnants de l’Autorité des Marchés Financiers

Diplômée de Sciences Po-Paris et licenciée d’histoire, Cindy David a exercé 5 ans en audit 
financier au sein du cabinet Mazars, avant de rejoindre l’Autorité des marchés financiers 
en 2007. Jusqu’en 2012, elle est en charge d’un portefeuille de sociétés cotées au sein 
de la Direction des émetteurs. Elle intervient sur les sujets de communication financière 
et instruit les prospectus soumis au visa de l’AMF. Dans ce cadre, elle a travaillé sur un 
grand nombre d’opérations financières d’entreprises en difficulté. Elle rejoint par la suite la 
Direction des relations avec les épargnants où elle est responsable des projets concernant 
l’actionnariat individuel. Elle développe des contenus et des évènements à destination 
des investisseurs individuels et les relaie auprès des professionnels, banques et sociétés 
cotées. Elle appuie sa démarche sur une veille des comportements des investisseurs indi-
viduels et des pratiques des sociétés cotées.

INTERVENANTS  
TROISIÈME TABLE RONDE & CONCLUSION

CAROLINE WEBER, Directrice générale de Middlenext

Diplôme de HEC en 1983 et d’un DEA en Sciences politiques de l’Université Paris-Dau-
phine, Caroline Weber est Directrice générale de l’association professionnelle française 
indépendante représentative des valeurs moyennes cotées.

FRANK MARTIN-LAPRADE, Associé chez Jeantet associés

Spécialisé en bourse, marchés de capitaux, corporate - M&A, il est avocat depuis 1997, 
puis entre au cabinet comme associé en 2008. Il est professeur associé à l’Université de 
Paris XI, membre du Comité Juridique de l’ANSA (Association Nationale des Sociétés par 
Actions). Enfin, il est diplômé d’un Doctorat en droit (Thèse : « Concert et contrôle ») de 
l’Université Paris II (Panthéon-Assas) et de Sciences-Po Paris, section service public.

PATRICK RENARD, Directeur du Service Actionnaires d’Air Liquide, membre de l’Observatoire 
des Actionnaires d’Avenir

Patrick Renard est ingénieur de l’École Centrale de Paris. Il a débuté sa carrière au Crédit 
Lyonnais USA, puis a rejoint le groupe Air Liquide en 1983. Il a alternativement occupé 
différents postes opérationnels dans toutes les branches d’activités du Groupe (industrie, 
santé, ingénierie, spatial, électronique) et a dirigé plusieurs des directions fonctionnelles 
du Groupe : direction Achats, direction Énergie, direction Maîtrise des Risques. Depuis 
le 1er juin 2014, il est auprès du Président du Groupe le directeur du Service actionnaires.

SÉBASTIEN RASPILLER, Sous-Directeur « Financement des entreprises  
et marché financier »  à la Direction générale du Trésor

Anciennement économiste au sein de la division « Marchés et stratégies d’entreprises » 
de l’Insee, dont il est administrateur hors classe. Sébastien Raspiller a ensuite été membre 
du bureau « Politique fiscale » auprès du Ministère fédéral des Finances allemand, avant 
de devenir chef du bureau des marchés et produits d’assurance à la direction générale du 
Trésor, puis secrétaire général du Comité Interministériel de Restructuration Industrielle 
(CIRI). Sébastien Raspiller est diplômé de l’école Polytechnique.

MARC LEFÈVRE, Directeur du Listing en Europe d’Euronext

Diplômé de l’École des Hautes Études Commerciales du Nord (EDHEC), Marc Lefèvre a 
commencé sa carrière en 1992 à la Société Générale au sein de la division Corporate Invest-
ment Banking en tant qu’auditeur et contrôleur de gestion de la zone Amérique. Il rejoint 
ensuite, à partir de 1996, le cabinet Odyssée (devenu Atos Consulting), Conseil en Manage-
ment, où il effectuera en tant que Senior Manager, des missions de stratégie, d’organisation 
et de conduite du changement au sein d’une vingtaine d’institutions financières pendant 
près de dix ans. Il rejoint en 2005 le groupe NYSE Euronext pour prendre la responsabilité 
des programmes de vente Cash européens parallèlement à la direction commerciale de 
la division Cash en France. Il occupe entre autres mandats ceux de membre du Conseil 
d’Administration d’EnterNext et est Membre de la Commission Financements du MEDEF. Il 
préside le groupe Listing de la FESE (Federation of European Securities Exchanges).



Créé en 2012, Droit & Croissance est un laboratoire de recherche indépendant ayant 
pour ambition de favoriser la croissance en France par une meilleure efficacité du 
droit sur le plan économique.

Droit & Croissance procède du double constat que la règle de droit est un levier de 
croissance tandis que le cloisonnement en France entre droit et économie nuit à 
la qualité de la norme. Les réformes engagées jusqu’à présent pour redresser notre 
économie se sont ainsi avérées insuffisantes car réalisées sans analyse globale de 
l’impact économique de leur cadre juridique.

Droit & Croissance entend promouvoir l’analyse économique du droit, approche 
pluridisciplinaire consistant à étudier l’effet économique des normes juridiques, afin 
de proposer des réformes du Droit français pérennes et efficaces. 

Droit & Croissance prône des réformes conceptuelles d’envergure dans de nom-
breux domaines (Droit des procédures collectives, Droit des sociétés, Droit de la 
concurrence, Droit du travail ou la fiscalité.

Depuis près de 80 ans, JeantetAssociés est un cabinet fran-
çais indépendant reconnu dans le paysage institutionnel. 
JeantetAssociés a concentré son activité sur des domaines 
de droit requérant une forte valeur ajoutée et une concep-
tion du service incluant une composante stratégique. Le 
cabinet incarne une tradition scientifique et une expérience 
technique des dossiers favorisant l’innovation dans les solutions 
apportées à la résolution des dossiers de ses clients. 

Cabinet indépendant de tout premier plan, présent sur les 
dossiers français et internationaux, Bredin Prat entend ap-
porter à ses clients la plus grande qualité de conseil dans 
les domaines qui sont les siens. Réputées pour l’excellence 
de leurs services, les équipes de Bredin Prat allient l’exper-
tise juridique à une parfaite compréhension des enjeux 
économiques. Ses avocats sont ainsi largement reconnus 
pour apporter à des questions complexes des réponses à la 
fois créatives et pertinentes au regard de l’activité de leurs 
clients.

Créé en 2008 dans le cadre du pôle de compétitivité mon-
dial Finance Innovation, l’Institut Louis Bachelier œuvre 
pour la recherche en économie et finance via ses deux fon-
dations d’utilité publique : l’Institut Europlace de Finance et 
la Fondation du Risque.

• Restructurations opérationnelles et financières

• Marchés financiers et gouvernance d’entreprise 

• Smart régulation

• Concurrence

• Résolution bancaire dans l’Union bancaire

• PME et innovation

QUI SOMMES-NOUS ?

MISSIONS

DOMAINES D’INTERVENTION

NOS PARTENAIRES

NOS SPONSORS

CEDE



SITE INTERNET
www.droitetcroissance.fr

CONTACTS RELATIONS INVESTISSEURS
Sophie Vermeille

svermeille@droitetcroissance.fr

Lucas Léger
lleger@droitetcroissance.fr

CONTACT PRESSE
Florence Henriet

fhenriet@droitetcroissance.fr

Laetitia Lory
l.lory@eliott-markus.com

Aurélie Prosper
a.prosper@eliott-markus.com 

RÉSEAUX SOCIAUX

Conception et réalisation :


